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3, rue du Calvaire - B.P. 42023 – 44420 PIRIAC-SUR-MER 

Tél. : 02 40 23 50 19 – Fax : 02 40 23 60 26 – E-mail : mairie@piriac.net 

 

REGLEMENT INTERIEUR  
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 22 SEPTEMBRE 2020 
CONSEIL MUNICIPAL DU 29.03.2022 
CONSEIL MUNICIPAL DU 08.11.2022 
CONSEIL MUNICIPAL DU 11.01.2023 
 

CHAPITRE I : Dispositions obligatoires du règlement intérieur 
 

Article 1 : Consultation des projets de contrat de service public (article L.2121-
12 du CGCT) 
Les projets de contrat de service public sont consultables en Mairie aux heures d’ouverture (du lundi 
au vendredi de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h – le samedi de 9h à 12h), à compter de l’envoi de la 
convocation et pendant 3 jours précédant la séance du conseil municipal concernée. La consultation 
des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite adressée au maire, 
24 heures avant la date de consultation souhaitée. Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en 
séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil 
municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint 
en charge du dossier. 
 

Article 2 : Questions orales (article L.2121-19 du CGCT) 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. 
Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux 
présents. 
Le texte des questions orales est adressé au maire 72 heures au moins avant la séance du conseil 
municipal et fait l’objet d’un accusé de réception par le maire. 
Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure la plus 
proche sans qu'il soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 
Lors de cette séance, le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées 
oralement par les conseillers municipaux. 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de les 
traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet. 
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions permanentes concernées. 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie pourra 
être limitée à 30 minutes au total. 
Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de la 
réunion au cours de laquelle la question a été posée. 
 

Article 3 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal 
(article L.2121-27-1 du CGCT) : 
Le bulletin municipal de la Ville de Piriac-sur-Mer, intitulé « Le Piriacais », incluent un espace destiné 
à l'expression des conseillers municipaux n'appartenant pas à la majorité municipale.  
Son contenu traite des sujets relevant de la compétence de la commune, de l’intercommunalité, du 
tourisme et d’autres partenaires sociaux.  
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3, rue du Calvaire - B.P. 42023 – 44420 PIRIAC-SUR-MER 

Tél. : 02 40 23 50 19 – Fax : 02 40 23 60 26 – E-mail : mairie@piriac.net 

Projet de délibération 
 

1- Support de communication du bulletin d’information   
- « Le Piriacais » magazine : 16 pages, format 18x27 cm 
- « Le Piriacais » magazine : 28 pages, format 18x27 cm  
Impression quadrichromie  
Typologie graphique  
 
2- Répartition de l’espace réservé à la minorité 
Le principe général retenu est la répartition à parts égales de la surface réservée entre les différents 
élus n'appartenant pas à la majorité municipale.  
Appliqué au résultat des élections municipales 2020, ce partage conduit à attribuer à la liste 
minoritaire  
- « Le Piriacais » magazine, sur 28 pages : 1/2 page soit 18 x 13,5 cm soit environ 1465 caractères 
(titre, texte et espaces compris)  
- « Le Piriacais » magazine, sur 16 pages :  équivalent au magazine de décembre de 28 pages, soit 1/2 
page soit 18 x 13,5 cm soit environ 1465 caractères (titre, texte et espaces compris) 
Il est à noter que la mise en page de ces publications fluctue selon les informations contenues. Cet 
espace pourra donc être déplacé dans le support, pour répondre aux besoins de hiérarchisation de 
l’information et/ou de l’esthétisme de la mise en page. 
Les éventuelles photos à faire paraître viendront diminuer l’emplacement du texte selon la taille 
souhaitée.  
Il est précisé que toute modification portée en cours de mandat à la connaissance de Monsieur le 
Maire concernant la composition de l'opposition municipale ou toute transformation du calibrage 
des magazines (changement de format, de maquette, de charte graphique ou de code 
typographique), entraînera de facto un ajustement du calcul par application du principe général 
énoncé ci-dessus.  
 
3- Périodicité  
La périodicité de la parution de l'expression des oppositions est liée à celle des supports dénommés 
ci-dessus, dans sa configuration habituelle.  
4- Application de la loi sur la presse à l'espace réservé  
Le directeur de la publication est responsable du contenu des magazines « Le Piriacais » (art. 42 de la 
loi du 29 juillet 1881), il a donc le devoir de surveiller et de vérifier tout ce qui y est inséré. Il a donc 
l'obligation d'apposer son visa sur les textes avant parution.  
5- Modalité de remise des textes  
Le groupe d’élus de l’opposition doit remettre les textes à insérer dans « Le Piriacais » magazine, 
selon les modalités suivantes :  
- Remise des textes par courriel à l’attention de M. le Maire de Piriac-sur-Mer, à l’adresse 
électronique suivante : communication@piriac-sur-mer.fr. A défaut, elle peut s’effectuer par voie 
postale à : Mairie de Piriac-sur-Mer, 3 rue du Calvaire – BP 42023 – 44420 Piriac-sur-Mer.  
- Tous les textes seront fournis sous forme informatique et devront être saisis au format d'un logiciel 
de traitement de texte (extension du fichier en .txt, .doc, .docx ou .odt).  
- Le groupe d’élus sera informé par courriel du planning de parution. Le délai de remise de texte y 
sera spécifié et devra être respecté. Tout texte remis hors délais impartis ne sera pas publié, 
l’emplacement réservé restant vierge avec la mention « texte non parvenu dans les délais impartis » 
Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques, 
ayant un caractère diffamatoire, injurieux ou manifestement outrageant, ou dont le contenu porte 
atteinte à l’honneur et à la considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité 
pénale du maire, ne sera pas publié. 
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Projet de délibération 
 

CHAPITRE II: Réunions du Conseil Municipal 
 

Article 4 : Périodicité des séances  
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre (Article L2121-7 du CGCT).  
Le maire convoque le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Les conseillers sont informés 
semestriellement du calendrier prévisionnel des réunions.  
 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours si la demande motivée lui est faite 
par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du Conseil 
Municipal en exercice. 
 
En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai (Article L2121-
9 du CGCT) 
 

Article 5 : Convocations  
Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du Jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux conseillers 
municipaux par écrit, sous quelque forme que ce soit, au domicile des conseillers municipaux, sauf 
s'ils font le choix d’une autre adresse (Article L2121-10). Sur leur demande, la convocation peut être 
transmise par courrier électronique. 
Une notice explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée, avec la 
convocation, aux membres du conseil municipal (Article L2121-12). 
 
Afin de pallier les problèmes éventuels de distribution postale, la convocation sera adressée 
également par courrier électronique à chaque conseiller municipal, à charge pour chaque élu de 
réclamer la note explicative en mairie si le courrier ne lui parvient pas. Un dossier complet sera 
disponible en mairie dans les mêmes délais que la convocation. 
 
Le délai de convocation est fixé à 3 jours francs (article L2121-11).  
 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour 
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance du conseil municipal, qui se prononce 
sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie de l'ordre du jour à une 
séance ultérieure (article L2121-11 §2). 
 

Article 6 : Ordre du jour  
Le maire fixe l’ordre du jour. 
Les affaires inscrites à l'ordre du jour, peuvent être préalablement soumises pour instruction aux 
commissions compétentes, sauf décision contraire du maire, motivée notamment par l'urgence. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu de 
mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
 

Article 7 : Accès aux dossiers  
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération, dans les conditions fixées par le maire. 
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Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers préparatoires uniquement en mairie et aux 
heures ouvrables, durant les 3 jours précédant la séance. 
Les membres du conseil qui souhaitent consulter les dossiers en dehors des heures ouvrables 
devront adresser au maire une demande écrite. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
 

Article 8 : Questions écrites 
Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire 
ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale. 
1/ Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute 
affaire ou tout problème concernant la commune et l'action municipale. 
 
Les conseillers municipaux doivent poser leurs questions écrites au plus tard 8 jours avant la séance 
du conseil municipal. 
 
2/ Pour les questions inscrites à l'ordre du jour, un délai de trois jours est demandé. 
 
Dans les deux cas :  
 
Le texte des questions écrites adressées au maire fait l'objet, de sa part, d'un accusé de réception. 
 
Le maire répond aux questions écrites, posées par les conseillers municipaux, lors de la séance 
suivante du conseil municipal, généralement en fin de séance. 
Si le maire n'est pas mesure d'apporter tous les éléments de réponse, il peut décider du renvoi à la 
séance suivante ou une séance ultérieure selon les nécessités de leur instruction. 
 

Article 9 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la 
commune 
Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil 
auprès de l'administration de la commune, devra être adressée au maire ou à l’élu municipal 
délégué. 
Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 
Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour 
répondre à la demande, le conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 
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CHAPITRE III : Commissions et comités consultatifs 
 

Article 10 : Commissions municipales : 
Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil, soit par l'administration, soit à l'initiative de ses membres. 
 
Les commissions sont composées d'élus au conseil municipal. 
 
Le maire est président de droit de ces commissions. Les commissions désignent un vice-président qui 
peut les convoquer et les présider si le maire est absent, empêché ou qu’il en donne délégation. 
 
Les commissions permanentes sont les suivantes : 
 

Commission : Nombre de membres 

Commission Finances 5 

Commission Cadre de Vie, Urbanisme, environnement-littoral et Tavaux  5 

Commission Ecoles et Restauration scolaire 5 

Commission Enfance-Jeunesse 5 

Commission mixte des marchés 5 

Commission population 5 

Commission de contrôle des listes électorales 5 

Commission culture, sport et vie associative 5 

Commission attractivité, tourisme, économie, artisanat et commerce  5 

Commission tranquillité publique, sécurité et accessibilité 5 

 
Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux 
qui y siègeront. 
Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire. 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute 
commission autre que celle dont il est membre, après en avoir informé son président par écrit 3 jours 
au moins avant la réunion. 
Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas 
organisées en même temps. 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller au domicile ou à 
l’adresse électronique communiquée au maire pour l’envoi des convocations aux séances du conseil 
municipal 3 jours francs avant la tenue de la réunion. 
Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil 
municipal doit être préalablement étudiée par une commission. 
Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 
Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble des 
membres du conseil avant la séance concernée. 
Lorsqu’un élu sera absent à une commission, il pourra se faire remplacer par un autre élu de son 
choix. Charge à chaque élu absent de diffuser l’information à son remplaçant.  
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Article 11 : La commission d'appel d'offres 
La commission d'appel d'offres est constituée par le maire ou son représentant, et par trois membres 
du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-
1 et L 1414-1 à 4 du CGCT. 
 

Article 12 : Comités consultatifs  
La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 
délibération du conseil municipal. 
Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est 
composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement 
qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 
Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 
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CHAPITRE IV : Tenue des séances du conseil municipal 
 

Article 13 : Présidence 
Le maire, ou à défaut le premier adjoint ou un adjoint pris dans l'ordre du tableau, préside le conseil 
municipal (article L2121-14). 
 
Toutefois, la séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire, est présidée par le 
doyen des membres du conseil municipal (article L2122-8). 
 
Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, la présidence est assurée par le 
premier adjoint ou, en cas d’empêchement, par un adjoint pris dans l’ordre du tableau.  
 
Le président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre les séances, et propose au conseil la 
nomination d’un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaires.  
Il dirige les débats, accorde la parole aux conseillers, rappelle les orateurs à la question, met au vote 
les propositions, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire les épreuves des votes, 
en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture des séances. 
 

Article 14 : Le quorum 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 
Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait 
vérifié avant la mise en délibéré des questions suivantes. 
Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L2121-10 à 
L2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au 
moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum (article L2121-17 § 2) 
 

Article 15 : Pouvoirs  
Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au maire en main propre au début de la réunion. 
Les pouvoirs adressés par voie électronique (à l’adresse : isabelle.lavigne@piriac-sur-mer.fr) ou 
postale (adresse de la mairie) ne sont recevables que lorsqu’ils parviennent en mairie au plus tard à 
12h le jour J de la séance en mairie. 
Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé 
de se retirer avant la fin de la séance. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se 
retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait 
de se faire représenter. 
 

Article 16 : Secrétariat de séance : 
Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme, sur proposition du maire, un ou 
plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire (article L2121-15 §1). 
 
Il peut adjoindre à ce ou cette secrétaire, une personne des services administratifs de la Mairie, qui 
assiste aux séances mais ne participe pas aux délibérations (article L2121-15 § 2). 
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Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et de la validité des pouvoirs, 
la constatation des votes et le dépouillement du scrutin. Il rédige le procès-verbal qui doit être 
approuvé au début de chaque séance suivante. 
 

Article 17 : Accès et tenue du public 
Durant toute la séance, le public présent doit se tenir aux places qui lui sont réservées, et garder le 
silence. Toutes marques d'approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
Le maire dispose seul de la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout 
individu qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur 
de la République en est immédiatement saisi (article L2121-16). 
 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 

Article 18 : Réunion à huis clos 
A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans 
débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou 
représentés auquel cas le public et les représentants de la presse se retirent. 
Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle 
 

Article 19 : Enregistrement des débats  
Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés par un conseiller municipal ou un agent 
communal pour le compte de la commune. La diffusion de la séance du conseil municipal sur internet 
par les auteurs de l’enregistrement est expressément autorisée par la loi. Celle-ci prévoit en effet 
que les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les moyens de communication 
audiovisuelle (article L. 2121-18 du CGCT). 
Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un traitement de 
données à caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général sur la protection des données)  
 
L'accord des conseillers municipaux, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans 
l'exercice de ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des 
séances publiques. Les élus ne peuvent donc pas s’opposer à être filmés et /ou enregistrés. Mais le 
droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit être respecté. Dès lors, 
la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans la salle supposera de s'en tenir à la 
retransmission de plans larges ne permettant pas d'identifier une personne en particulier (QE 
n°14713 du 11 juin 2015, JO Sénat). 
 
En tout état de cause, lorsqu’une commune décide de filmer et diffuser sur internet des 
enregistrements vidéo d’une séance du conseil municipal où des agents municipaux et des membres 
du public peuvent être identifiés, ces derniers doivent en être informés afin qu’ils aient la possibilité, 
le cas échéant, de s’opposer à la diffusion de la vidéo. 
 
Le maire (ou son remplaçant) rappelle ces règles en début de séance. Les personnes susceptibles 
d’être filmées sont informées de l’enregistrement, par voie d’affichage dans la salle du conseil.  
Cette affiche doit rappeler notamment : 

mailto:mairie@piriac.net
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- l’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation préalable pour la 
diffusion ; 
- l’interdiction de « taguer », sauf autorisation préalable des intéressés ; 
- les moyens d’accès aux informations, de demandes de rectification et d’opposition dont ces 
personnes disposent. 
 
Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues devront également être 
respectées par les membres du public procédant à un enregistrement. 
 
Tout enregistrement de la séance fait donc l’objet d’une information par son auteur (pour les seuls 
conseillers municipaux) en début de séance auprès des membres du conseil municipal.  
 

Article 20 : Police de l’assemblée  
Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 
permettant d’assurer la sérénité de la séance. 
 

Article 21 : fonctionnaires municipaux 
Les fonctionnaires municipaux assistent, en tant que de besoin, aux séances du conseil municipal. 
 
Ils ne peuvent prendre la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l'obligation 
de réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la Fonction Publique Territoriale 
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CHAPITRE V : Débats et votes des délibérations 
 

Article 22 : Déroulement de la séance (article L.2121-29 du CGCT) 
En application de l’article L 2121-14 du CGCT, le Maire préside le Conseil Municipal. Dès lors, il 
organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en 
fonction des circonstances.   
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame 
la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus.  
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.  
Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.  

 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation, en suivant 
le rang d'inscription. 
 
Une modification dans l'ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le maire, à 
son initiative, ou à la demande d'un conseiller municipal, au conseil municipal qui en décide à la 
majorité absolue. 
 
Chaque affaire fait l'objet d'un bref résumé oral par le maire ou les rapporteurs désignés par le 
maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d'une intervention du maire lui-même, d’un 
adjoint ou de tout conseiller municipal désigné. 
 
Le maire peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas 
une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle 
devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 
 

Article 23 : Débats ordinaires 
La parole est accordée par le maire (ou à celui qui le remplace pour présider la séance) aux membres 
du conseil municipal qui la demandent. 
L'adjoint délégué compétent et le rapporteur de la proposition de délibération sont entendus toutes 
les fois qu'ils le désirent. 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions et/ou des attaques subjectives ou polémiques, la 
parole peut lui être retirée par le maire. 
Le maire donne la parole aux conseillers et peut la leur retirer si leurs propos excèdent les limites du 
droit de libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire ou 
comportant des expressions injurieuses. 
 

Article 24 : Suspension de séance 
La suspension de séance est décidée par le président de séance (le maire ou son remplaçant). Le 
président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un conseiller municipal au nom d’un 
groupe ou de 5 membres du conseil. 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
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Article 25 : Amendements 
Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil 
municipal. 
 

Article 26 : Votes 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. 
En cas de partage, la voix du maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 
En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la 
majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des 
voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est appliqué à la 
demande du tiers des membres de l'assemblée municipale. 
 

Article 27 : Clôture de toute discussion 
La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal, à la demande du président 
de séance ou d’un membre du conseil. 
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CHAPITRE VI : Comptes rendus des débats et des décisions 
 

Article 28 : Procès-verbaux (article L.2121-15 du CGCT) 
Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du 
procès-verbal. 
Contenu du procès-verbal 
Le procès-verbal doit mentionner : 
- la date et l’heure de la séance ; 
- les noms du maire, des conseillers municipaux présents ou représentés, et du ou des secrétaires de 
séance ; 
- le quorum ; 
- l’ordre du jour de la séance ; 
- les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées ; 
- les demandes de scrutin particulier ; 
- le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur 
vote; 
- la teneur des discussions au cours de la séance, qui s’entend comme le résumé des opinions 
exprimées sur chaque point porté à l’ordre du jour. La mention de l’ensemble des échanges n’est pas 
juridiquement imposée. L’objectif est d’informer les citoyens sur les principales informations, 
interventions, idées et opinions évoquées au cours de la séance et dont la retranscription permet, le 
cas échéant, d’éclairer la décision prise par l’assemblée délibérante. 
 
Une fois rédigé, ce procès-verbal, non définitif, est tenu à la disposition des membres du conseil 
municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
Chaque procès-verbal est arrêté à la séance suivante et intègre des rectifications éventuelles 
demandées par des membres du conseil municipal. 
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification 
à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée immédiatement 
 
Le compte rendu sera adressé à l’ensemble des conseillers municipaux sous forme dématérialisée 
dès qu’il aura été signé par le secrétaire de séance.  

 
Article 29 : Comptes rendus (article L.2121-25 du CGCT) 
La liste des délibérations examinées est affichée dans le hall la mairie et sur le panneau d’affichage 
extérieur et mise en ligne sur le site internet, dans le délai d’une semaine. 
Elle comprend à minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées par le conseil 
municipal et la mention de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le conseil 
municipal.  
 
Le compte rendu sera adressé à l’ensemble des conseillers municipaux sous forme dématérialisée 
dès qu’il aura été signé par le secrétaire de séance.  
 

 
 
 
 
 

mailto:mairie@piriac.net


 

 

 

 

 

 

 

 
P a g e  1 3 / 1 3  

 

3, rue du Calvaire - B.P. 42023 – 44420 PIRIAC-SUR-MER 

Tél. : 02 40 23 50 19 – Fax : 02 40 23 60 26 – E-mail : mairie@piriac.net 

Projet de délibération 
 

CHAPITRE VII : Dispositions diverses 
 

Article 30 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de ses délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs, dans les cas et conditions prévues par les dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales et des textes régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou 
délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette 
durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes (article 
L2121-33) 
Par ailleurs, quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du Maire, il est 
procédé à une nouvelle élection des adjoints, ainsi que des délégués de la Commune au sein 
d'organismes extérieurs. A cette occasion, les délégués en poste peuvent être, soit reconduits 
expressément dans leur fonction, soit remplacés. 
 

Article 31 : Modification du règlement intérieur 
En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal, 
à la demande du maire ou sur proposition de la moitié des membres du Conseil municipal. 
 

Article 32 : Application du règlement intérieur 
Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de Piriac-sur-Mer. 
 
NB : un nouveau règlement intérieur devra être adopté à chaque renouvellement du conseil 
municipal dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté 
continue de s’appliquer jusqu’à l’établissement du nouveau règlement intérieur. 
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REGLEMENT 
 

La commune de Piriac-sur-Mer met à disposition des parcelles de son domaine public afin d’accueillir des commerces de 
restauration non-sédentaires, détenus par des artisans commerçants ayant un camion ambulant, dit « Food- Truck ». 
En vertu de l’article L. 2122-1-1 du CG3P, les commerçants ambulants doivent être titulaires d’une autorisation 
d’occupation du domaine public. Cette autorisation prend la forme d’un arrêté municipal d’occupation temporaire du 
domaine public délivré par la Commune de PIRIAC SUR MER. Elle permet à son titulaire d’occuper le domaine public 
(sans emprise au sol). Elle a un caractère précaire et révocable. Elle est nominative et non cessible. 

 

PREAMBULE 

Le commerce ambulant est une activité non sédentaire, pratiquée par un commerçant ou un artisan hors de son 
établissement principal ou sur la voie publique. 

Le « Food Truck » est un concept de restauration nomade qui propose un service de vente sur place et à emporter et 
promeut une alimentation de qualité à une clientèle recherchant une alternative nutritionnelle plus saine. 

Les boissons alcoolisées sont autorisées, à la seule condition d’être détenteur d’une licence de débits de boissons (Petite 
licence restaurant et/ou Petite licence à emporter) 

 

CHAMPS D'APPLICATION 

Le présent règlement s'applique sur l'ensemble du territoire de la commune. 

Il ne s'applique pas aux activités similaires qui se déroulent dans le cadre de marchés, foires, fêtes et autres manifestations 
ainsi que sur les surfaces de terrasse des établissements publics. Il ne s'applique pas non plus sur le domaine privé. 

Article 1er : conditions d'octroi de l'autorisation d'occupation du domaine public pour un Food-Truck  ______________  

La pratique de la vente ambulante est garantie par le principe de la liberté du commerce et de l'industrie. 

Toutefois, le Maire peut, au titre de ses pouvoirs de police, dans l'intérêt de la commodité du stationnement et de la sureté 
de la circulation, pour garantir la sécurité du public, réglementer l'exercice du commerce ambulant, notamment l'interdire 
dans certaines rues et à certaines périodes. 

Toute occupation du domaine public est soumise à autorisation préalable par voie d'arrêté municipal. Elle est subordonnée 
à la présentation d'une demande adressée à Monsieur le Maire, suivant le formulaire disponible auprès du service Police 
Municipale.  

La Commune propose 5 emplacements : 

− Plage de Lérat 

− Plage du Bichet 

− Plage Saint-Michel 

− Plage de Pors Er Ster 

− Parking de Brambell 

Toutefois, l'exploitant pourra proposer une autre place. La Commune étudiera alors la possibilité d'attribution. 
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Article 2 : caractéristiques de l'occupation  _______________________________________________________________  

L’Autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public (AOT) présente les caractères suivants : 

• Personnelle : elle ne peut être ni cédée, ni sous-louée, ni vendue à l'occasion d'une mutation du commerce, 

• Précaire : elle n'est valable que pour une durée déterminée, les dates de début et de fin sont précisées dans 
l'arrêté d'autorisation et éventuellement renouvelable ou reconduite tacitement, 

• Révocable : elle peut être suspendue ou retirée à tout moment, sans préavis, ni indemnité, notamment pour 
faciliter l'exécution de travaux ou le déroulement d'une manifestation. 

Article 3 : dépôt de la demande  ________________________________________________________________________  

Le dossier devra être déposé avant le 1er avril de chaque année. 

Tout candidat à l’attribution d’un emplacement doit constituer un dossier de candidature complet comprenant 
obligatoirement : 

 

1. Le formulaire de demande d’autorisation d’occupation du domaine public.  

Un formulaire par emplacement. 

 

2. Les documents administratifs concernant : 

• L’occupant 

− Copie recto/verso de la pièce d’identité de l’occupant en cours de validité  

− Certificat de formation en hygiène alimentaire et risque sanitaire liée à l’activité  

• Le commerce ambulant 

− Copie recto/verso de la carte de commerçants ou artisan ambulant en cours de validité  

− Copie du certificat d’inscription au registre du commerce ou registre des métiers de moins de 3 mois ou 
extrait K-bis de moins de 3 mois  

− Attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle couvrant tous dommages causés vis-à-vis de 
la commune ou des tiers résultant directement ou indirectement de l’occupation du domaine public 

− Récépissé de la déclaration d’existence auprès de la direction départementale de la Protection des 
populations – DDPP (Cerfa n°13984*05) 

− Copie de la Petite licence de débit de boissons à emporter pour les boissons des 1er et 3è groupes  

− Attestation de formation : Permis d’Exploitation (PE)  

• Le Véhicule (selon le cas) 

− Copie recto/verso de la carte grise du véhicule  

− Attestation d’assurance du véhicule  

− Photos intérieur et extérieur du véhicule  
 

3. Une note technique 

Le candidat présentera son projet de façon claire et précise. Il pourra apporter toute information qu’il jugera utile 
ou nécessaire pour la bonne compréhension de son dossier, notamment un descriptif du parcours professionnel. 

Le candidat décriera précisément l’activité qu’il entend développer dans le cadre de son projet et veillera à fournir en 
outre : 

• La liste exhaustive des produits et/ou plats proposés, ainsi que la gamme de prix (carte des produits)  

• Les actions de communication envisagées  

• Le nombre de plats maximums qu’il a la capacité de servir  
o Un plan d’implantation sur site (plan à l’échelle) du véhicule envisagé  
o Un descriptif technique et des visuels du véhicule 
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Article 4 : conditions d’occupation  ______________________________________________________________________  

L'autorisation est délivrée dans le respect des règles d'occupation du domaine public sur la Commune : 

• La commune ne fournit ni eau ni électricité. Le camion sera donc équipé en conséquence, le commerçant doit 
respecter le métrage prévu et autorisé sur l'arrêté individuel, 

• Le commerçant doit respecter les jours et les horaires d'occupation du domaine public prévus et autorisés sur 
l'arrêté individuel, 

• Le commerçant doit afficher le tarif de tous les produits à la vente, 

• Le commerçant veillera à laisser les zones de circulation piétonnes et routières dégagées ainsi que les accès 
pompiers, 

• Les lieux d'occupation devront être maintenus propres ; le nettoyage d'éventuels déchets ou emballages sera à 
la charge du commerce, dans un rayon de 20 mètres, 

• L'occupant n'est pas autorisé à sonoriser son installation, sauf dérogation délivré par le Maire pour de petit 
concert, tout en respectant les horaires de nuisance sonore (voir arrêté municipal). La demande devra être rédigé 
au minimum 15 jours avant l’évènement. 

• L'occupant est autorisé à mettre un chevalet, sur la surface délivrée par l’arrêté. 

 

Article 5 : Triporteur  _________________________________________________________________________________  

Les triporteurs sont libres de circuler sur l’ensemble de la commune, hormis les emplacements des food-trucks lors des 
horaires d’ouvertures puis tous le centre bourg, délimité par la zone 30 puis.  

 

Article 6 : conditions d'hygiène, de salubrité  _____________________________________________________________  

Le commerçant est tenu d'assurer au consommateur final une sécurité maximale quant à la qualité du produit et l'absence 
de risque pour la santé. 

Il a désormais une obligation de résultat et doit prouver sa bonne foi en cas de problème. 

Les réglementations européennes et françaises actuelles ainsi que celles qui viendraient à paraître s'imposent au 
restaurateur. 

Les principales dispositions applicables en restauration figurent dans le Règlement européen numéro 852-2004 du 29 avril 
2004, et en particulier dans l'annexe Il qui concerne les exploitants du secteur alimentaire. 

Ce texte s'applique aux locaux de préparations alimentaires, au transport des denrées, aux équipements, aux déchets 
alimentaires, à l'alimentation en eau, à l'hygiène personnelle, aux ingrédients, à l'emballage, au traitement thermique et 
à la formation. 

En droit français, les arrêtés du 21 décembre 2009 et du 08 octobre 2013 relatifs aux « règles sanitaires applicables aux 
activités de commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en 
contenant », sont applicables. 

 

Locaux 

Les locaux utilisés pour les denrées alimentaires doivent être conçus de manière à éviter l'encrassement, la formation de 
moisissures, la contamination par les nuisibles. 

Ils doivent être propres et régulièrement entretenus : les matériaux poreux comme le bois brut sont prohibés et il faut 
opter pour l'inox ou l'émail. Il est recommandé d'utiliser du matériel portant l'avis de conformité LERPAC ou NF hygiène 
alimentaire. 
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Transport 

Les réceptacles de véhicules et/ou conteneurs réservés au transport des denrées alimentaires doivent être propres, voire 
désinfectés si besoin. Les produits transportés autres qu'alimentaires doivent, si nécessaire, être séparés. 

Les denrées alimentaires en vrac à l'état liquide, granulaire ou poudreux doivent être transportées dans des réceptacles 
et/ou conteneurs/citernes réservés à cet effet. Sur les conteneurs, doit figurer une mention explicite, visible et indélébile, 
dans une ou plusieurs langues de la Communauté, relative à leur utilisation pour le transport de denrées alimentaires, ou 
la mention « uniquement pour denrées alimentaires ». 

Le transport se fait dans le respect des températures. 

Les réceptacles (caissons ou glacières), ou le véhicule frigorifique, doivent être à température réglementaire avant 
chargement. 

 

Hygiène personnelle 

Il est exigé que toute personne travaillant dans une zone de manutention de denrées alimentaires respecte un niveau 
élevé de propreté personnelle et porte des tenues adaptées si nécessaires (gants, masques, coiffes, tabliers). 

 

Denrées alimentaires (qualité et conservation) 

Aucun produit contaminé, ou supposé tel, par des parasites le rendant impropre à la consommation humaine ne seront 
acceptés. 

Les matières premières et ingrédients entreposés doivent être conservés dans des conditions adéquates. Ces conditions 
ont pour objet, d'une part, d'éviter toute détérioration néfaste et d'autre part, de protéger les denrées contre toute 
contamination susceptible de les rendre impropres à la consommation humaine 

Des produits à des températures qui pourraient entraîner un risque pour la santé ne seront pas conservés. La chaîne du 
froid (maintien entre O et 4 degrés) ne doit en aucun cas être interrompue. Toutefois, ces produits du froid pour une courte 
durée à des fins pratiques pourront être soustraits. Les exploitants doivent disposer de locaux adaptés, suffisamment 
vastes pour l'entreposage séparé des matières premières, comme des produits transformés, et disposer d'un espace 
d'entreposage réfrigéré suffisant. 

Le respect de la chaîne du chaud s'impose : un aliment doit être rapidement monté en température supérieure à 63 degrés 
et y être maintenu. 

La descente thermique doit être la plus rapide possible pour atteindre la température de conservation à froid (3 degrés). 

Les denrées alimentaires conservées ou servies à basse température doivent être réfrigérées dès que possible après le 
stade de traitement thermique ou, en l'absence d'un tel traitement, après le dernier stade de l'élaboration, à une 
température n'entraînant pas de risque pour la santé. 

La décongélation des denrées alimentaires doit être effectuée de manière à réduire le risque de développement de micro-
organismes pathogènes ou la formation de toxines. Pendant la décongélation, les denrées alimentaires sont soumises à 
des températures qui n'entraînent pas de risque pour la santé : la décongélation à l'air ambiant est prohibée. Tout liquide 
résultant de la décongélation susceptible de présenter un risque pour la santé est évacué d'une manière appropriée. 

Les substances dangereuses et/ou non comestibles, y compris les aliments pour animaux, doivent faire l'objet d'un 
étiquetage approprié. 

 

Emballage 

Les matériaux d'emballage ne doivent pas être une source de contamination. Leur entreposage et leur utilisation ne 
doivent pas les exposer à un risque de contamination. Ils doivent être faciles à nettoyer et à désinfecter. Les boîtes 
métalliques et bocaux en verre doivent être propres. 

Article 7 : redevance  _________________________________________________________________________________  

L'occupation du domaine public est soumise au paiement d'une redevance relevant d’un arrêté individuel. 

Cette redevance est révisée chaque année par arrêté du Maire. Elle prend en compte le nombre de mètres carrés.  

Le paiement de la redevance est dû, sur émission d'un titre, que le bénéficiaire occupe ou non l'emplacement. 

En cas d'absence, aucun remboursement ne pourra être demandé. 
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Article 8 : conditions de renouvellement 

Les demandes de renouvellement ne sont pas prioritaires par rapport aux nouvelles demandes. La commune se réserve le 
droit de changer d'exploitant dans un souci d'équité, de diversité, et au regard des différents critères établis lors de 
l’arbitrage des élus municipaux. 

Article 9 : abandon, suspension de l'activité commerciale ___________________________________________________  

Lors d'un changement d'activité ou d'une cession de fonds de commerce, l'autorisation est révoquée de plein droit et une 
nouvelle demande doit être déposée par le nouveau propriétaire ou repreneur. 

Cependant, lors de l'acquisition du fonds de commerce, l'acquéreur peut déposer sa demande par anticipation. Mais cette 
demande anticipée n'entraîne pas automatiquement l'attribution de l'AOT.  

A défaut, le montant des droits restera dû pour la période entière. 

Article 10 : infractions et sanctions 

Tout manquement au présent règlement entraînera la résiliation sans indemnité de l'autorisation d'occupation du 
domaine public : 

• Sans délai : après que le bénéficiaire de la concession ne satisfera plus aux conditions qui l'ont motivée à 
savoir notamment qu'il ne bénéficie plus des autorisations et agréments nécessaires à son activité (fonds de 
commerce en liquidation judiciaire) ou qu'il sous loue même à titre gratuit l'emplacement, 

• Sous 8 jours : après un commandement demeuré infructueux (défaut d'assurance à jour), 

• Sous 15 jours : après une mise en demeure restée non suivie totalement d'effet (Défaut de paiement de la 
redevance, dégradation des lieux, manquement aux règles d'hygiène et de sécurité, non-respect des jours 
et heures d'occupation). 

Les modalités seront stipulées dans l'arrêté individuel d'occupation du domaine public. 

Les infractions au présent règlement sont susceptibles de faire l'objet de poursuites conformément aux lois et 
règlements en vigueur devant les tribunaux, sans préjudice des mesures administratives auxquelles elles peuvent 
donner lieu. 

Article 11 : modification de l'emplacement 

La Commune se réserve le droit d'apporter toute modification provisoire ou non, concernant l'emplacement, les jours et 
les horaires, pour des motifs d'intérêt général, de sécurité publique, de travaux entrepris dans l'intérêt du domaine occupé. 

Les modalités seront stipulées dans l'arrêté individuel d'occupation du domaine public. 

Article 12 : mise en œuvre 

Ce règlement entrera en vigueur dès sa publication. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

  

Règlementation des Food trucks et triporteurs  
Commune de Piriac-sur-Mer 

Formulaire de demande 
 
 

Le Demandeur  _______________________________________________________________________________________   
 

NOM et Prénom :  ………………………………………… 
Adresse : …………………………………………  Code Postal, Ville : ………………………………………… 
Téléphone : …………………………………………  E-mail : ………………………………………… 
Situation actuelle, vous êtes : 

☐ Salarié ☐ Etudiant 

☐ Entrepreneur ☐ Autre (précisez) : ………………………………………… 

☐ Demandeur d’emploi 

 
L’entreprise  _________________________________________________________________________________________  

 
Dénomination sociale : ………………………………………… 

Date de création : ………………………………………… ☐ en cours de création 
N° Siret : ………………………………………… 
N° Carte de commerçant non-sédentaire : ………………………………………… 

Activité exercée à titre : ☐ principal ☐ complémentaire 
Si activité complémentaire : …………………………………………. 

 
Description du type de cuisine  _________________________________________________________________________  

 
Type de cuisine (précisez) : ………………………………………… 
Qualité des produits 
Proposer une gastronomie originale, respectueuse de la saisonnalité et constituée en grande partie de produits frais. 
Seront particulièrement appréciés : 

• La fabrication maison et l’emploi de produits locaux et de saison ; 

• La préparation de plats équilibrés comportant des fruits et légumes ; 

• L’utilisation de circuits courts entre les points de vente, fournisseurs et laboratoires de fabrication. 
 

Emplacement envisagé ________________________________________________________________________________  
 

N’est admis qu’un emplacement par demande. 
Emplacement souhaité et/ou envisagé (précisez l’adresse exacte) : ………………………………………… 

 
Période(s) envisagé(s)  ________________________________________________________________________________  

 

☐ 1ère demande ☐ Renouvellement 
Pour la période comprise : entre le ………………………………………… et le ………………………………………… 
 
Période(s) prévisionnelle(s) de congés ou d’absences : …………………………………………
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Règlementation des Food trucks et triporteurs 
Commune de Piriac-sur-Mer 

Jour(s) et horaires souhaités : 
Lundi : …………………………………………  Mardi : ………………………………………… 
Mercredi : …………………………………………  Jeudi : ………………………………………… 
Vendredi : ………………………………………… 
Samedi : ………………………………………… Dimanche : ………………………………………… 
Sauf lorsque l’emplacement se situe sur une place de marché et lors de manifestation. 
 
Descriptif du matériel utilisé  _____________________________________________________________________  
 
 Type de véhicule 

☐ Camion magasin ou autre : Largeur : ………………………………… mètres 
Longueur : ……………………………… mètres 
Hauteur : ………………………………… mètres 

 

☐ Remorque, flèche incluse : Largeur : ………………………………… mètres 
Longueur : ……………………………… mètres 
Hauteur : ………………………………… mètres 

 

☐ Etalage : Largeur : ………………………………… mètres 
Longueur : ……………………………… mètres 

 

☐ Autre (précisez) : 
………………………………………… 

Largeur : ………………………………… mètres 
Longueur : ……………………………… mètres - Hauteur : …………… mètres 

 

Utilisation de mange-debout et/ou table : ☐ OUI ☐ NON 

Dans l’affirmative, indiquez le nombre : ………………………………………… 

Surface totale occupée, y compris les aménagements (table / poubelle / chevalet /…) : ………………………………………… M² 
 
 
Alimentations 
L’occupant fera son affaire des dépenses relatives à l’organisation et à la gestion de son activité ainsi qu’à 
l’alimentation en eau et électricité. 
Energie utilisée pour la production des aliments : 

☐Gaz ☐ Electricité  ☐ Bois ☐ Groupe électrogène 
 
Dispositif environnemental  ______________________________________________________________________  
 
La Commune de PIRIAC SUR MER appréciera l’usage de contenants (assiettes et verres) fabriqués avec des matériaux 
recyclables, d’une vaisselle réutilisable, l’utilisation de sacs biodégradables et/ou toutes autres mesures en faveur du 
développement durable. 
Dispositif de récupération des eaux usées (à préciser) : ………………………………………… 
Dispositif de traitement des déchets (à préciser) : ………………………………………… 
  

 Le traitement des déchets n’est pas pris en charge par la Commune mais par le commerçant 

Date et signature du demandeur 
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1/Présentation des astreintes :  

L’astreinte est une position de simple présence, d’attente, passée au domicile du salarié pendant 

laquelle le salarié peut vaquer librement à ses occupations. 

Elle est exclue du temps de travail effectif mais donne lieu à une indemnité suivant la législation en 

vigueur ; seules les périodes d’intervention du salarié pendant l’astreinte sont prises en compte 

comme travail effectif. 

Elle s’entend comme une période pendant laquelle l’agent sans être à la disposition permanente et 

immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en 

mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, de la durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail ainsi que, le cas échéant, le déplacement 

aller-retour sur le lieu de travail. 

2/ Modalités d’organisation 

Les astreintes sont d’une durée d’un week-end, du vendredi 17h00 au lundi suivant 8h00, chaque agent 

prenant un week-end suivant un planning établi en début d’année. 

Le planning des astreintes est établi annuellement par le DST et affiché au Centre Technique Municipal 

en Décembre N-1. 

Un véhicule équipé en matériel est mis à disposition au CTM pour l’agent d’astreinte. Il doit vérifier 
l’état du matériel le vendredi soir avant son départ en astreinte. 

En cas d’impossibilité d’assurer le service d’astreinte (maladie, accident, évènement grave et imprévu), 

l’agent doit avertir sans délai le Directeur des Services Techniques. Son remplacement sera organisé 

par le Directeur des Services Techniques.  

L’agent d’astreinte doit remplir après chaque intervention le cahier d’astreinte et le faire signer par le 

Directeur des Services Techniques.  

L’agent fait le compte-rendu de l’astreinte avec le Directeur des Services Techniques 

3/ Emplois concernés :  

L’astreinte est obligatoire pour tous les agents recrutés au sein des services techniques de la 
collectivité, à partir de la mise en place de cette délibération, à l’exception des agents saisonniers. 

Liste des agents au 31/01/2023 : 

-DST : Philippe MAIGRET 

-Equipe Espaces verts : Fabrice SIMON, Bernard GARIOU, Stéphane HAUMONT, Richard GUYOT, Julien 
ROCHERIOUX, Sébastien BOUVIER 
-Equipe Cadre de vie (Bâtiments – Voirie) et Manifestations : Didier SIMON, Alexandre CROCKEY, Cyrille 
BOLZEC, Pascal MICHEL, Yves-Marie BROSSEAU, 1 agent contractuel 
-Mécanique : Pascal GUIBERT 
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4/ Catégories d’astreintes de la filière technique :  

En ce qui concerne la filière technique, la réglementation distingue deux types d’astreinte, le premier, 

l’astreinte d’exploitation étant applicable aux agents publics de toutes catégories, le deuxième, 

l’astreinte de décision, concernant exclusivement les personnels d’encadrement. 

1) L’astreinte d’exploitation :  

Cette astreinte concerne la situation des agents tenus, pour des raisons de nécessités de 

service, de demeurer à leur domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir dans le 

cadre d’activités particulières. 

Les agents doivent être en mesure d’intervenir pour mener des actions préventives ou curatives sur 

les infrastructures, elles concernent les missions suivantes :  

- Prévention des accidents imminents ou réparation des accidents intervenus sur les 

infrastructures et leurs équipements, aux équipements publics et aux matériels ;  

- Les alarmes dans les bâtiments communaux ;  

- Les animaux en divagation ;  

- Les inondations ;  

- Toute urgence ne pouvant attendre le retour des heures normales d’activité du Centre 

Technique Municipal. 

 

2) L’astreinte de décision :  

Cette astreinte concerne la situation du personnel d’encadrement pouvant être joint directement par 

l’autorité territoriale afin d’assurer le concours des services en cas d’évènements imprévus se 

produisant en dehors des heures normales d’activité du service. 

L’astreinte de décision concerne les supérieurs hiérarchiques N+1 ainsi que les élus d’astreinte. 

5/ Recours à l’astreinte :  

Dans la collectivité, les astreintes techniques réalisées permettent de répondre aux besoins des 
administrés, de faire face aux intempéries et de tout problème pouvant survenir sur le territoire de la 
Commune et enfin protéger les bâtiments. 

L’astreinte est déclenchée systématiquement par l’élu d’astreinte qui juge de l’opportunité de faire 
intervenir l’agent d’astreinte.  

Il y a plusieurs niveaux d’urgence d’intervention :  

3) Incidence simple sans conséquence sur la population et les biens des personnes :  

• Alarme ; 

• Mise en sécurité simple ;  

• Animaux en divagation sur le domaine public ;  

• Fuite d’eau sans danger ; 

• Accident pour mise en sécurité ;  

• Chute de câble ;  

• Chute de poteau ;  
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• Nettoyage sur le domaine public ;  

• Barrière pour sécuriser un lieu ;  

• Sanitaires bouchés 

4) Incidence sur les infrastructures, déploiement d’effectifs ou spécialisation de l’action :  

• Alarme vol avec effraction ;  

• Mise en sécurité compliquée ;  

• Circulation compliquée et/ou interrompue ; 

• Fuite d’eau si danger 

5) Incidence sur la population, demande des autorisations nécessaires pour le champ 

d’intervention :  

• Tempête ;  

• Inondation habitation et coupure de route :  

• Feu d’habitation avec relogement  

Il est interdit d’intervenir sur le domaine privé, quelque soit l’origine de la demande. 

6/ Les modalités d’indemnisation ou de compensation :  

Les astreintes font l’objet d’une indemnisation selon les dispositions du décret n°2005-542 du 19 mai 

2005. 

Le délai d’intervention est de 45 minutes maximum, après réception de l’appel dans le respect du Code 

de la route. 

La réglementation ne prévoit pas la possibilité de recourir à la compensation en temps, seule 

l’indemnisation est possible. 

L’indemnité d’astreinte d’exploitation de week-end (hors intervention), fait l’objet d’une 

indemnisation réglementaire fixée à 116.20 € brut. 

Les heures réalisées sur le terrain sont indemnisées en heures supplémentaires (majorées le dimanche, 
jours fériés) calculées par rapport au traitement de base de l’agent. 

Si l’agent d’astreinte a besoin de l’intervention sur le terrain de d’autres agents, ces agents seront 
indemnisés en heures supplémentaires.  

Une réponse à un appel téléphonique de l’élu d’astreinte n’engendrera pas l’indemnisation d’heures 
supplémentaires.  

Indemnité d'astreinte d'exploitation :  
- un week-end (du vendredi soir au lundi matin) : 116,20 €  
- dimanche ou jour férié : 46,55 € 
 
 
 
 
PIRIAC SUR MER, le 31 Janvier 2023 
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